arrêt 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qjii  prolonge  jnf qu’au  i fr  Juillet  i7ÿ2,  l'effet  des  Lettres 
'patentes  du  /.  mai  i y d 8 , qui  accordoient  à t JJle  de 
Cayenne  ér*  a la  Guyane  Françoife,  la  liberté  de  Commerce 
arec  toutes  les  Nations. 

Du  iy  Mai  1784. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’ État. 

LE  ROI  s étant  fait  repréfenîer  les  Lettres  patentes  cîu 
i*ei  ma*  l768>  Par  îefquelles  il  a été  accordé  à la  Guyane 
Françoife,  pendant  douze  ans,  une  liberté  entière  & abfolue 
de  commercer  avec  toutes  les  Nations,  afin  de  procurer  à 
cette  Colonie  les  fecours  dont  elle  avoit  befoin  pour  l’accroif- 
fement  de  fes  cultures;  & Sa  Majeffé  étant  informée  que 
différentes  circonfiances  n’ont  pas  permis  aux  habitans  de 
tirer  de  cette  liberté  de  commerce  tout  l’avantage  qu’ils 
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dévoient  en  attendre , Elle  a réfoîu  de  leur  en  accorder  ïa  pro- 
longation pendant  huit  autres  années.  A quoi  voulant  pour- 
voir: Ouï  le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a ordonné  & ordonne  que  ies  Lettres  patentes  du  i.CT  mai 
1768  , par  Icfquelles  il  a été  permis  aux  habitais  de  la 
Guyane  Françoife  de  commercer  librement  avec  toutes  les 
Nations,  continueront  d’être  exécutées  félon  leur  forme  <3c 
teneur,  jufquau  i.cr  Juillet  1792.  Mande  Sa  Majeilé  à 
Monf.  le  Duc  de  Penthièvre , Amiral  de  France  , & aux 
Gouverneurs,  Lieutenans  généraux,  Commandans  particuliers, 
Intendans  & Ordonnateurs,  de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  arrêt.  Mande  pareillement  Sa  Majeilé  aux  Confeils 
fupérieurs  des  Colonies  Françoifes  de  procéder  à l’enregidre- 
ment  d’iceiui , pour  être  lû,  publié  & affiché  par -tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfaiües  le  quinze  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-quatre.  Signé  la  Croix,  M.AL  de  Castries. 

LE  DUC  DE  PENTHIÈVRE , 

Amiral  de  France. 

VU  FArrêt  du  Confeil  d’État  du  Roi  ci-deffius,  & de 
l’autre  part , à nous  adreffié  : Mandons  à tous  ceux  fur 
qui  notre  pouvoir  s’étend,  ck  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la 
main  à fon  exécution.  Fait  à Paris  le  neuf  juin  mil  fept 
cent  quatre-vingt-quatre.  Signé  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 
Et  plus  bas,  Par  Son  Altefi'e  Séréniffime.  Signé  Per  1ER. 
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